
 

 

DELIBERATION N° 2026036 
Redevance d’occupation du domaine public 

et modification des tarifs 

 
 

L'an deux mil vingt-six, le 10 septembre, le Conseil Municipal de Montcet, dûment convoqué, 

s'est réuni en salle communale, à dix-neuf heures, sous la présidence de Monsieur Franck 

TARPIN, Maire.  

 

Nombre de membres 

Afférentes au conseil municipal En exercice 
Qui ont pris part à 

la délibération 
Quorum 

15 15 12 8 

 

Présents (11):  

Mmes BOUCHET – PERRAUD– MEURENAND – SATRE-CORDIER – VUILLOT-

PLANTIN; 

MM. TARPIN - MOISSON – NAULET – DUBOIS – PERDRIX – PAGE ; 

 

Absents (4): 

MM CATHERIN et VALENCOT 

Mme BLANC a donné pouvoir à M TARPIN 

Mme GIORIA (arrivée à 19h30) 

 

Date de la convocation 

04 septembre 2026 

 

 

Secrétaire de séance : Aurélie VUILLOT-PLANTIN 

DELIBERATION N° 2026036 Redevance d’occupation du domaine public et 

modification des tarifs 

 

L’article L. 1311-5 du Code général des collectivités territoriales qui dispose que 

« I. – Les collectivités territoriales peuvent délivrer sur leur domaine public des autorisations 

d'occupation temporaire constitutives de droits réels ou en vue de la réalisation d'une 

opération d'intérêt général relevant de leur compétence. Le titulaire de ce titre possède un 

droit réel sur les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier qu'il réalise 

pour l'exercice de cette activité. 

Ce droit réel confère à son titulaire, pour la durée de l'autorisation et dans les conditions et les 

limites précisées dans la présente section, les prérogatives et obligations du propriétaire. 

 

Le titre fixe la durée de l'autorisation, en fonction de la nature de l'activité et de celle des 

ouvrages autorisés, et compte tenu de l'importance de ces derniers, sans pouvoir excéder 

soixante-dix ans. 

 

Ces dispositions sont applicables aux groupements et aux établissements publics des 

collectivités territoriales, tant pour leur propre domaine public que pour celui mis à leur 

disposition. » 

 





 

 

Vu la délibération du 19 octobre 2023 qui fixe les montants de redevance d’occupation du 

domaine public et de droits de place, 

 

Considérant qu’il convient de modifier certains tarifs, et d’en créer de nouveaux, 

 

Vu l’avis de la commission des finances du 02 juillet 2026, 

 

Il est proposé le tableau ci-dessous : 

 

DESCRIPTIF DE 

L’OCCUPATION 

TARIFS APPLICABLES 

REGULIER  SOUS 

CONVENTION 

TARIFS APPLICABLES 

OCCASIONNEL SOUS 

ARRETÉ DU MAIRE 

Cirques ou spectacles Surface > 

200 m2 
 Forfait 100 € / jour 

Cirques ou spectacles Surface < 

200 m2 
 Forfait 50 € / jour 

Marchands ambulants non 

alimentaires et/ou alimentaires 

40€ par mois pour 1 fois par 

semaine (au prorata)  
15 € 

Camion friterie, foodtruck… 
50€ par mois pour 1 fois par 

semaine (au prorata) 
15 € 

Vide grenier, brocante, 

foirefouille organisé par une 

association communale 

Mise à disposition sans contraintes financières sous 

réserve d’un accord écrit préalable 

Vide grenier, brocante, 

foirefouille organisation d’une 

association extérieure, d’une 

entreprise… 

 Forfait 20 € / jour 

Vide grenier, brocante, 

foirefouille, organisation par la 

commune, ouvert aux 

particuliers, entreprises, 

artisans… 

 2.50 € le mètre linéaire 

Forains, manèges… 
Mise à disposition sans contraintes financières sous 

réserve d’un accord écrit préalable  

 

Les entreprises et associations communales qui interviennent pour le compte de la commune 

ou d’une collectivité publique sont exonérées de redevance ou de droit de place.  

 

Après avoir débattu et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres 

votants :  

 

-  ANNULE la délibération du 19/10/2023 et la REMPLACE par la présente.  

-  PRECISE que les conventions en cours iront à leur terme sans modification 

-  VALIDE les montants des redevances d'occupation du domaine public ainsi que les droits 

de place tels que proposés dans le tableau ci-dessus.  

-  DIT que les recettes sont inscrites au BP 2026 et suivants 

- AUTORISE le Maire et/ou la première adjointe à signer les conventions, les arrêtés et à 

donner les accords écrits préalables. 

 

Ainsi fait et délibéré les jours mois et an susdits. Pour extrait conforme 

 

Le Secrétaire de séance              Le Maire, 

Aurélie VUILLOT-PLANTIN              Franck TARPIN 


